
pour le d~mant�lement. [ partir du 1er janvier
1998, le d~mant�lement effectif devra se faire
dans les cinq ans bien qu’un d~lai plus long puisse
se justifier dans des circonstances particuli�res,
apr�s ~valuation du Conseil.

La d~l~gation allemande, comme d’autres d~l~ga-
tions, consid�re que le point B.3 notamment vise
~galement l’octroi cibl~ d’avantages au profit
d’activit~s mobiles internationales, si ces avantages
sont refus~s pour des activit~s non mobiles.

La Commission rappelle que l’autorisation
accord~e en 1987 et prorog~e en dernier lieu en
1994 du r~gime des centres de services financiers
internationaux { Dublin arrive { ~ch~ance en l’an
2005, et que, aux termes de cette autorisation, de
nouveaux ~tablissements ne pourront plus b~n~fi-
cier de ce r~gime apr�s l’an 2000.

2)Ùad annexe 2 (fiscalit~ de l’~pargne)

Les ^tats membres d~clarent que, dans le cas oû
ils changeraient leur l~gislation, ils devraient
s’inspirer des ~l~ments repris { l’annexe 2 des
pr~sentes conclusions.

La d~l~gation britannique estime qu’une telle
directive ne devrait pas s’appliquer aux «Euro-
bonds» et aux instruments similaires.

La d~l~gation française estime que la directive sur
l’imposition de la fiscalit~ de l’~pargne ne devrait
pas pr~voir un taux de retenue { la source inf~-
rieur { 25Ø%.

La d~l~gation n~erlandaise indique qu’elle
~valuera les propositions { la lumi�re du principe
de l’imposition de l’~pargne dans le pays de r~si-
dence.

La d~l~gation luxembourgeoise estime qu’une
directive en mati�re de fiscalit~ de l’~pargne
devrait s’accompagner d’une directive en mati�re
de fiscalit~ des entreprises portant sur les r~gimes
g~n~raux d’imposition des entreprises dans les
^tats membres.

Les d~l~gations belge, italienne et portugaise
d~clarent qu’elles ne donneront pas leur accord {
la directive concernant les paiements d’int~rðts et
de redevances entre entreprises avant l’adoption
de la directive en mati�re de fiscalit~ de l’~pargne.

3)ÙLa Commission a pris note de la demande de la
d~l~gation n~erlandaise relative aux probl�mes li~s
notamment { la taxation des pensions et des
prestations d’assurances; elle s’engage { examiner
cette question avec l’assistance du groupe de poli-
tique fiscale en vue de l’~laboration d’une ~ven-
tuelle proposition de directive.

4)ÙLa Commission prend note de la demande de la
d~l~gation belge concernant le traitement TVA du
cr~dit-bail automobile transfrontalier et s’engage {
l’examiner avec un esprit ouvert. Elle examinera
notamment dans quelle mesure les propositions
d~j{ envisag~es pour la modernisation et la simpli-
fication du r~gime TVA actuel peuvent apporter
une solution ad~quate.

ANNEXE 1

R^SOLUTION DU CONSEIL ET DES REPR^SENTANTS DES GOUVERNEMENTS DES ^TATS
MEMBRES, R^UNIS AU SEIN DU CONSEIL

du 1er d~cembre 1997

sur un code de conduite dans le domaine de la fiscalit~ des entreprises

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE ET LES REPR^SENTANTS DES GOUVERNEMENTS
DES ^TATS MEMBRES, R^UNIS AU SEIN DU CONSEIL,

RAPPELANT qu’une approche globale en mati�re de politique fiscale a ~t~ lanc~e { l’initiative de la
Commission en avril 1996, lors de la r~union informelle des ministres des finances et de l’~conomie de
V~rone et confirm~e lors de la r~union de Mondorf-les-Bains en septembre 1997, { la lumi�re des
r~flexions suivantes: une action coordonn~e au niveau europ~en est n~cessaire pour r~duire des distorsions
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existant encore au sein du march~ unique, pour pr~venir d’importantes pertes de recettes fiscales et pour
orienter les structures fiscales dans un sens plus favorable { l’emploi;

RECONNAISSANT la contribution importante du groupe de politique fiscale pour la pr~paration de la
pr~sente r~solution;

NOTANT la communication de la Commission au Conseil et au Parlement europ~en du 5 novembre 1997;

RECONNAISSANT les effets positifs d’une concurrence loyale et la n~cessit~ de consolider la comp~titi-
vit~ internationale de l’Union europ~enne et des ^tats membres, tout en constatant que la concurrence
fiscale peut ~galement d~boucher sur des mesures fiscales comportant des effets dommageables;

RECONNAISSANT d�s lors la n~cessit~ d’un code de conduite dans le domaine de la fiscalit~ des entre-
prises destin~ { enrayer les mesures fiscales dommageables;

SOULIGNANT que le code de conduite est un engagement politique et n’affecte donc pas les droits et
obligations des ^tats membres ni les comp~tences respectives des ^tats membres et de la Communaut~
telles qu’elles d~coulent du trait~,

ADOPTENT LE CODE DE CONDUITE SUIVANT:

Code de conduite dans le domaine de la fiscalit~ des entreprises
Mesures fiscales vis~es

A. Sans pr~judice des comp~tences respectives des ^tats membres et de la Communaut~, le pr~sent code de
conduite, qui couvre le domaine de la fiscalit~ des entreprises, vise les mesures ayant, ou pouvant avoir,
une incidence sensible sur la localisation des activit~s ~conomiques au sein de la Communaut~.

Les activit~s ~conomiques pr~cit~es comprennent ~galement toutes les activit~s exerc~es { l’int~rieur
d’un groupe de soci~t~s.

Les mesures fiscales vis~es par le code incluent { la fois les dispositions l~gislatives ou r~glementaires
ainsi que les pratiques administratives.

B. [ l’int~rieur du champ d’application pr~cis~ au point A, sont { consid~rer comme potentiellement
dommageables et, partant, couvertes par le pr~sent code les mesures fiscales ~tablissant un niveau
d’imposition effective nettement inf~rieur, y compris une imposition nulle, par rapport { ceux qui
s’appliquent normalement dans l’^tat membre concern~.

Un tel niveau d’imposition peut r~sulter du taux d’imposition nominal, de la base d’imposition ou de
tout autre facteur pertinent.

Dans l’~valuation du caract�re dommageable de ces mesures, il y a lieu de prendre en compte entre
autres:

1)Ùsi les avantages sont accord~s exclusivement { des non-r~sidents ou pour des transactions conclues
avec des non-r~sidents

ou

2)Ùsi les avantages sont totalement isol~s de l’~conomie domestique, de sorte qu’ils n’ont pas d’inci-
dence sur la base fiscale nationale

ou

3)Ùsi les avantages sont accord~s mðme en l’absence de toute activit~ ~conomique r~elle et de pr~sence
~conomique substantielle { l’int~rieur de l’^tat membre offrant ces avantages fiscaux

ou

4)Ùsi les r�gles de d~termination des b~n~fices issus des activit~s internes d’un groupe multinational
divergent des principes g~n~ralement admis sur le plan international, notamment les r�gles approu-
v~es par l’OCDE

ou

5)Ùsi les mesures fiscales manquent de transparence, y compris lorsque les dispositions l~gales sont
appliqu~es de mani�re moins rigoureuse et d’une façon non transparente au niveau administratif.
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Gel et d~mant�lement

Gel

C. Les ^tats membres s’engagent { ne pas introduire de nouvelles mesures fiscales dommageables au sens
du pr~sent code. En cons~quence, les ^tats membres respecteront les principes sous-jacents au code
dans l’~laboration de leur politique future et ils tiendront düment compte de l’~valuation vis~e aux
points E { I ci-apr�s dans l’appr~ciation qu’ils portent sur le caract�re dommageable ou non de toute
nouvelle mesure fiscale.

D~mant�lement

D. Les ^tats membres s’engagent { r~examiner leurs dispositions existantes et pratiques en vigueur { la
lumi�re des principes sous-jacents au code et de l’~valuation d~crite aux points E { I ci-apr�s. Au
besoin, les ^tats membres modifieront ces dispositions et pratiques, en vue d’~liminer toute mesure
dommageable dans le meilleur d~lai en tenant compte des discussions du Conseil { la suite de la proc~-
dure d’~valuation.

^valuation

Communication des informations pertinentes

E. Conform~ment aux principes de transparence et d’ouverture, les ^tats membres s’informent mutuelle-
ment des mesures fiscales en vigueur ou envisag~es susceptibles d’entrer dans le champ d’application du
code. En particulier, les ^tats membres sont appel~s { fournir { la demande d’un autre ^tat membre des
informations concernant toute mesure fiscale paraissant entrer dans le champ d’application du code.
Lorsque les mesures fiscales envisag~es n~cessitent un vote du parlement, les informations vis~es
ci-dessus peuvent n’ðtre transmises qu’apr�s que le parlement en a pris connaissance.

^valuation des mesures dommageables

F. Tout ^tat membre peut demander { discuter des mesures fiscales d’un autre ^tat membre susceptibles
de relever du code et { formuler des observations { leur sujet. Cette ~valuation permettra d’~tablir si les
mesures fiscales consid~r~es sont ou non dommageables, { la lumi�re de leurs effets potentiels { l’int~-
rieur de la Communaut~. Lors de cette ~valuation, il convient de tenir compte de tous les ~l~ments
repris au point B ci-dessus.

G. Le Conseil souligne ~galement la n~cessit~ d’appr~cier avec soin, lors de cette ~valuation, les effets des
mesures fiscales sur les autres ^tats membres, entre autres { la lumi�re des impositions effectives des
activit~s concern~es { travers la Communaut~.

Pour autant que les mesures fiscales sont utilis~es pour soutenir le d~veloppement ~conomique de
r~gions d~termin~es, il sera ~valu~ si elles sont proportionnelles et cibl~es par rapport { l’objectif vis~.
Dans le cadre de cette ~valuation, une attention particuli�re sera accord~e aux caract~ristiques et
contraintes particuli�res des r~gions ultrap~riph~riques et des ôles de taille r~duite, sans nuire { l’int~-
grit~ et { la coh~rence de l’ordre juridique communautaire, y compris le march~ int~rieur et les politi-
ques communes.

Proc~dure

H. Un groupe sera cr~~ par le Conseil afin d’~valuer les mesures fiscales pouvant rentrer dans le champ
d’application du pr~sent code et afin de superviser la communication des informations relatives { ces
mesures. Le Conseil invite chaque ^tat membre et la Commission { d~signer un repr~sentant de haut
niveau et un suppl~ant pour les repr~senter au sein de ce groupe, qui sera pr~sid~ par le repr~sentant
d’un ^tat membre. Le groupe, qui se r~unira r~guli�rement, s~lectionnera et ~valuera les mesures
fiscales conform~ment aux dispositions pr~vues aux points E { G. Le groupe fera r~guli�rement rapport
sur les mesures ~valu~es. Ces rapports seront transmis au Conseil pour d~lib~ration et, si celui-ci le juge
utile, publi~s.
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I. Le Conseil invite la Commission { assister le groupe pour les travaux pr~paratoires n~cessaires et {
faciliter la communication des informations ainsi que le d~roulement de la proc~dure d’~valuation. [
cet effet, le Conseil demande aux ^tats membres de fournir les informations vis~es au point E { la
Commission, de sorte que cette derni�re puisse coordonner l’~change d’informations entre les ^tats
membres.

Aides d’^tat

J. Le Conseil constate qu’une partie des mesures fiscales couvertes par le code est susceptible de rentrer
dans le champ d’application des dispositions des articles 92 { 94 du trait~ relatives aux aides d’^tat.
Sans pr~judice du droit communautaire et des objectifs du trait~, le Conseil note que la Commission
s’engage { publier les lignes directrices pour l’application des r�gles relatives aux aides d’^tat aux
mesures relevant de la fiscalit~ directe des entreprises pour la mi-1998, apr�s avoir soumis un projet aux
experts des ^tats membres dans le cadre d’une r~union multilat~rale, et qu’elle s’engage { veiller scru-
puleusement { la mise en œuvre rigoureuse des r�gles relatives aux aides en cause, en tenant compte,
inter alia, des effets n~gatifs de ces aides que l’application du code mettra en ~vidence. Le Conseil note
aussi l’intention de la Commission d’examiner ou de r~examiner, au cas par cas, les r~gimes fiscaux en
vigueur et les nouveaux projets des ^tats membres en assurant une coh~rence et une ~galit~ de traite-
ment dans l’application des r�gles et des objectifs du trait~.

Lutte contre l’~vasion et la fraude fiscales

K. Le Conseil invite les ^tats membres { coop~rer pleinement dans la lutte contre l’~vasion et la fraude
fiscales, dans le cadre notamment de l’~change d’informations entre les ^tats membres, conform~ment
aux l~gislations nationales respectives.

L. Le Conseil observe que les dispositions anti-abus ou les contre-mesures contenues dans les lois fiscales
et dans les conventions sur la double imposition jouent un røle fondamental dans la lutte contre
l’~vasion et la fraude fiscales.

Extension g~ographique

M. Le Conseil consid�re qu’il est indiqu~ que les principes visant { ~liminer les mesures fiscales dom-
mageables soient adopt~s dans un cadre g~ographique aussi large que possible. [ cette fin, les ^tats
membres s’engagent { en promouvoir l’adoption dans les pays tiers; de mðme, ils s’engagent { en
promouvoir l’adoption dans des territoires auxquels ne s’applique pas le trait~.

En particulier, les ^tats membres qui ont des territoires d~pendants ou associ~s ou qui ont des responsa-
bilit~s particuli�res ou des pr~rogatives fiscales sur d’autres territoires s’engagent, dans le cadre de leurs
dispositions constitutionnelles, { assurer l’application de ces principes dans ces territoires. Dans ce
contexte, ces ^tats membres feront le point de la situation sous forme de rapports au groupe mentionn~
au paragraphe H qui appr~ciera ces rapports dans le cadre de la proc~dure d’~valuation d~crite
ci-dessus.

Suivi et r~vision

N. Pour assurer une application ~quilibr~e et efficace du pr~sent code, le Conseil invite la Commission {
lui soumettre un rapport annuel sur cette application et celle des aides d’^tats { caract�re fiscal. Le
Conseil et les ^tats membres reverront le contenu du code deux ans apr�s son adoption.
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